
M. Kebci-Alger (Le Soir) -
Dénominateur commun pour tout ce beau
monde, les anciens maquisards Abdelkader
Guerroudj, Mustapha Fettal, Zohra Drif-
Bitat, ou encore Abdelhamid Aberkane, ou
encore les anciens ministres Khalida Toumi,
Fatiha Mentouri ou la secrétaire générale du
PT, Louisa Hanoune, ont eu à connaître de
près le président de la République et inver-
sement pour avoir travaillé avec lui ou sous
ses ordres. Un «profil» qui a pesé lourde-
ment dans le «casting» de ces demandeurs
d’audience motivée, écrivent-ils dans leur
demande y afférente, par la «dégradation du
climat général dans notre pays».

Dont, soulignent-ils, sans être exhaustifs,
«le renoncement à la souveraineté nationale
par notamment l’abandon du droit de pré-
emption de l’Etat, la déliquescence des ins-
titutions de l’Etat au moment où le niveau
des menaces extérieures est si élevé, la
substitution d’un fonctionnement parallèle,
obscur, illégal et illégitime, au fonctionne-
ment institutionnel légal ou encore la  grave
dégradation de la situation économique et
sociale qui frappe la majorité du peuple
algérien à laquelle sont apportées des
réponses inquiétantes de la part des autori-
tés du pays augurant de l’extrême précari-
sation des plus vulnérables tout en livrant le
pays, ses richesses, ses capacités aux pré-
dateurs et aux intérêts étrangers et l’aban-
don des cadres algériens livrés à l’arbitraire,
aux sanctions partiales, en violation des lois
et règlements de la République et des pro-
cédures légales dans un climat d’oppres-
sion».

Un tableau «triste et alarmant» qui, affir-
ment-ils à l’unisson à l’adresse du chef de
l’Etat, «n’est pas conforme ni à votre qualité
de moudjahid, ni à votre éthique, ni à vos
convictions, ni à votre sens de l’Etat, ni à

votre pratique de Président». D’où l’objectif
assigné à la rencontre sollicitée en vue,
selon eux, de faire partager avec le
Président nos profondes inquiétudes quant
à l’avenir du pays et de solliciter vos inter-
ventions sur l’extrême gravité de la situa-
tion».

Et de crainte légitime que sa demande
d’audience «ne parvienne jamais au
Président par les canaux institutionnels offi-
ciels», lui qui l’a déposée à la présidence de
la République, lundi dernier, le groupe des
19 a animé, hier vendredi, une conférence
de presse, pour rendre publique sa
démarche. 

L’occasion pour la secrétaire générale du
PT, mandatée pour parler au nom des
demandeurs de cette audience, d’expliquer
la démarche et ses objectifs. «Il ne s’agit
pas d’une initiative politique en concurrence
avec les autres , ni «d’un programme poli-
tique», encore moins d’un «gouvernement
parallèle» ou d’une «initiative putschiste» ou
«d’une alternative politique». C’est une
«démarche citoyenne collective dont ses
auteurs issus d’horizons politiques divers
sont seulement liés par leur patriotisme et
leurs craintes par rapport aux derniers déve-
loppements économiques, économiques et
sociaux, très préoccupés à propos des
graves conséquences graves sur notre
cohésion nationale, la stabilité et la souve-
raineté nationales».

Et de poursuivre : «Nous ne visons
aucun poste ni privilèges. Nous ne visons
les postes de quiconque. Nous nourrissons
juste de légitimes craintes quant au devenir
de notre pays», insistant sur la «légalité» de
leur démarche. 

Ceci avant d’aller au fonds de la
démarche qui objecte de s’assurer de l’au-
teur des dernières décisions étranges prises

qui constituent, selon eux,  un danger sur
l’indépendance et la souveraineté du pays».
«Nous voulons savoir s’il sait ou s’il ne sait
pas», lâchera Louisa Hanoune pour qui il
s’agira d’avoir le «cœur net» car, estimera-t-
elle, «les derniers dérapages qui s’accélè-
rent à un rythme effrayant qui risque de
mener le pays à l’irréparable nécessitent
une intervention prompte du président de la
République qui est responsable de la péren-
nité de l’Etat et de sa sécurité». Et si le chef
de l’Etat était au courant de tout et est der-
rière ces dernières décisions ? «S’il est au
courant, c’est une chose. S’il ne l’est pas,
c’en est une autre», répliquera-t-elle,
avouant que «les portes sont actuellement
fermées», non sans soutenir «ne pas
attendre des mois mais des jours» pour
décider de la suite à donner à la démarche
au cas où la présidence ne répond pas par
l’affirmative à cette sollicitation. 

Ce dont doute Abdelkader Guerroudj, cet
ancien condamné à mort par le pouvoir colo-
nial,  qui avoue «ne pas croire» à ce que le

président de la République qu’il affirme bien
connaître «ne nous reçoive pas». «Il a bien
reçu et reçoit toujours des personnalités
étrangères et il n’y a pas de raison à ce qu’il
n’accorde pas le même privilège à des
citoyens algériens», poursuivra-t-il en apar-
té. 

Pour sa part, l’ancienne ministre de la
Culture, Khalida Toumi, s’interrogera sur la
«paternité» de certaines des dernières déci-
sions, comme, citera-t-elle en exemple, «le
renoncement au droit de préemption de
l’Etat», aux «antipodes, selon elle, des
convictions du président de la République». 

Pour sa part, la moudjahida Zohra Drif-
Bitat estimera que cette «démarche citoyen-
ne collective» constitue une «énergie
constructive, une détermination constructive
assurant le lien avec l’esprit et la lettre du
message de Novembre 1954», escomptant
«transformer notre peur en une énergie
positive et en une initiative constructive».

M. K. 
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19 PERSONNALITÉS SOUHAITENT S’ENTRETENIR AVEC BOUTEFLIKA

«Qui a pris les dernières décisions ?
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Dix-neuf personnalités nationales dont d’anciens condamnés à mort
par l’autorité coloniale, d’anciens ministres et des cadres de la nation de
divers horizons politiques veulent s’entretenir avec le président de la
République à l’effet de s’assurer qu’il est au courant de ce qui se passe
dans le pays et qu’il est l’auteur des dernières décisions politiques et
économiques qu’ils qualifient de grave, voire de «dangereuses».

«Les derniers dérapages qui s’accélèrent à un rythme effrayant risquent de mener 
le pays à l’irréparable, selon Louisa Hanoune.»

Du soutien inconditionnel aux désillusions 
de Louisa Hanoune

Dans une lettre datée du 1er

novembre, adressée au Président
Bouteflika, Louisa Hanoune et 18
autres personnalités demandent
audience au président de la
République pour, disent-ils entre
autres au Président, «vous faire
partager nos profondes inquié-
tudes quant à l’avenir du pays et
solliciter vos interventions sur l’ex-
trême gravité de la situation». S’il y
a bien un reproche que l’on ne peut
faire  à la responsable du Parti des
travailleurs, c’est bien celui d’être
silencieuse face à la conjoncture
politique actuelle. Pas silencieuse
et surtout des positions qui parais-
sent de moins en moins cohé-
rentes depuis Sant’Egidio et qui
interrogent sur son parcours et le
positionnement qu’elle veut se
ménager.  

Le dernier fait en date est cette
demande d’audience adressée au
Président et signée par 18 autres
personnalités, dont : Khalida
Toumi, Abdelhamid Aberkane,
Zohra Drif, Rachid Boudjedra,
Lakhdar Bouragâa, Fatiha
Mentouri, Nourredine Benissad et
Boudjemaâ Ghechir. Que Louisa
Hanoune  initie ou se joigne à ceux
qui ont initié cette demande d’au-

dience, n’étonne pas outre mesure,
la patronne du PT étant dans la
tonalité de cette missive depuis le
revirement très net qu’elle a pris
ces derniers mois  vis-à-vis du
Président et de son entourage.
Nous sommes  bien loin de la
Louisa Hanoune, celle qui a  signé,
en février 1995, à Rome, aux côtés
des islamistes, du FFS et du FLN,
la plate-forme de Sant’ Egidio.
Nous sommes plus loin encore de
Louisa Hanoune la candidate à
l’élection présidentielle de 2014,
qui,  dans ses meetings pré-électo-
raux épargnait le candidat
Bouteflika et cognait sur le candi-
dat Benflis auquel elle reprochait
de «vouloir reproduire le scénario
ukrainien dans le cas où il ne
gagnerait pas les élections».
Rappelons  encore la grande satis-
faction de Hanoune lors de la pro-
clamation des résultats du scrutin
présidentiel. Son score : 1,37% des
suffrages exprimés, venue en 4e

position, avait l’air de ne pas  l’in-
quiéter plus que ça, ses commen-
taires étant alors réservés quasi
exclusivement au candidat du 4e

mandat. «La réélection du candidat
Abdelaziz Bouteflika lors de cette
présidentielle, c’est une victoire

pour la nation algérienne», tonnait-
elle lors d’une conférence de pres-
se à l’hôtel El-Aurassi. Mieux enco-
re, alors que l’opinion était globale-
ment convaincue que les élections
étaient truquées et que la machine
électorale a été mobilisée en
faveur de la fraude que dénon-
çaient les autres concurrents,
Louisa Hanoune déclarait : «Le
vote des citoyens algériens en
faveur de M. Bouteflika était franc,
clair et net et ne laisse aucune
place au chantage et à la manipu-
lation du destin et de l’avenir du
pays.» Rien moins que ça et pour
ceux qui ne l’auraient pas compris,
elle se fait plus précise : «La victoi-
re de Abdelaziz Bouteflika est aussi
une victoire pour le PT.  Nous par-
tageons la même vision et les
mêmes objectifs.» De soutien
inconditionnel, de tirs nombreux
envoyés sur tous les opposants au
quatrième mandat,   Hanoune
passe à un soutien critique, puis à
une attaque en règle d’abord de
l’entourage du Président. Après
Saâdani, c’est au tour de celui qui
s’est érigé en ministre des Affaires
étrangères bis, en l’occurrence Ali
Haddad, le chef du FCE, d’être sa
cible. «Le problème de l’actuel pré-

sident du FCE, c’est qu’il parle au
nom de l’Etat comme il l’a fait avec
les ambassadeurs et les déléga-
tions étrangères qu’il a reçues en
leur promettant la suppression de
la règle 49/51 avant de changer
d’avis puisque c’est lui qui prend
souvent les 51%», comme il est
aussi «en train de siphonner l’ar-
gent public grâce à ceux qui le
représentent au sein du gouverne-
ment». Au-delà de Haddad,
Hanoune évoque aujourd’hui et
dénonce « la gloutonnerie de l’oli-
garchie qui n’a pas de limite». La
montée de cette oligarchie  est
aujourd’hui la cible de Hanoune qui
y voit «un Etat parallèle, de pilla-
ge». Louisa Hanoune et son parti
ont parallèlement vivement réagi
aux changements opérés au sein
du DRS et aux limogeages opérés
dans ce service et en premier lieu
de Toufik. «Nous ne comprenons
pas ces dernières décisions, affir-
mait-elle tout en déclarant que,
désormais, «l’Algérie était ouverte
à tous les vents. Les digues com-
mencent à sauter». 

Si Bouteflika est depuis
quelques semaines évoqué par
Hanoune comme ayant failli à ses
engagements et ses promesses,

elle le crédite tout d’un coup de
méconnaissance du pourrissement
de la situation et va même jusqu’à
douter que le Président soit l’émet-
teur réel de son  dernier message
dans lequel il  évoque quelques
grandes lignes sur la future
Constitution. Elle est convaincue,
déclare-t-elle, que «beaucoup de
décisions se prennent au nom du
Président Bouteflika» et d’évoquer
«un groupe qui pèse sur le choix
de ses décisions». Est-ce pour
vérifier cela que la lettre de deman-
de d’audience a été envoyée cette
semaine ? Les signataires et
Hanoune en tête espèrent-ils, réel-
lement, être reçus un jour par
Bouteflika ou va-t-on leur déléguer
un de ce «groupe» qui tentera de
les faire taire ? Pour l’heure, ils ne
sont même pas sûrs que la lettre a
été remise à son destinataire et
c’est pourquoi, expliquent-ils, ils
l’ont rendue publique «pour
prendre à témoin l’opinion
publique». Grandes  et nom-
breuses  désillusions non avouées
totalement, a donc connues
Hanoune qui clamait à qui voulait
l’entendre  que  Bouteflika est en
bonne santé et qu’il est le meilleur. 

Khedidja Baba Ahmed


